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L’organisation de l’archéologie 

préventive en Esp agne et ses eff ets 

induits sur la recherche

Lauro Olmo Enciso¹
Université d’Alcalá, Madrid

L
es diff érences entre la France et l'Esp agne 
en matière d’organisation de l'archéologie 
préventive se concentrent autour de deux 

asp ect s fondamentaux. Face à une st ruct ure 
centralisée en France, le modèle esp agnol est  
défi ni par la décentralisation. Par ailleurs, face 
à une act ivité publique caract érist ique du modèle 
français, l'intervention archéologique préventive 
en Esp agne, contrôlée aussi par l'administ ration 
publique, est  dans son exécution majoritairement 
entre les mains de l'initiative privée.

Le cadre légal et administratif. La mise en place 
de l'archéologie esp agnole dans sa st ruct ure act uelle, 
est  à mettre en relation avec la promulgation de 
la const itution de 1978, fruit de réformes démocratiques 
et ayant pour objet la réorganisation de l’État. À partir 
de cette date commence la décentralisation politique 
et administ rative qui aura pour conséquence 
la consolidation de l' « État des Autonomies », 
c’est -à-dire l’extension de l’autonomie politique 
régionale. De même, la rénovation épist émologique 
et méthodologique de la recherche archéologique 
esp agnole durant les années 1980, similairement 
à ce qui se passe dans le rest e de l’Occident, a conduit 
à parler, à partir de la seconde moitié de cette décennie, 
d'une nouvelle situation de l'archéologie. Cette 
décentralisation et cette rénovation, intimement liées 
au nouveau cadre légal (central, autonome et local), 
ainsi qu’aux prémices d'un processus de fort 
développement économique, laissaient envisager un 
important essor de l’act ivité archéologique en Esp agne, 
tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif.

La const itution esp agnole de 1978 a profondément 
renouvelé l'ordre juridique sur le patrimoine hist orique. 
En matière d'archéologie les contributions émanant 
de la const itution supposent l'insertion de la 
protect ion des biens archéologiques dans les devoirs 
de l'État et, en outre, que cette protect ion rest e 
décentralisée en faveur des 17 communautés 
autonomes. Un autre asp ect  intéressant est  qu’elle 
fi xe la prédominance des intérêts généraux sur 
les intérêts particuliers (art. 128.1) en établissant 
que tous les biens archéologiques appartiennent 
au « domaine public » et que, par conséquent, ils 
sont protégés par les principes d’inaliénabilité, 
d’imprescriptibilité et d’insaisissabilité (art. 132.1). 
Les biens archéologiques sont soumis à la protect ion 
l'État, mais celui-ci en assure aussi la promotion 
dans la ligne d’intervention propre de l' « État du 
Bien-être » (García Fernández, 2006, p. 535-536).

En Esp agne, en conséquence de la st ruct ure 
décentralisée de l'État, toutes les compétences 
sur le patrimoine hist orique et sur l'urbanisme
 sont de la resp onsabilité direct e des communautés 
autonomes. La const itution esp agnole (art. 148) 
accorde ces compétences à ces communautés, 

tout en déclarant de la compétence exclusive de 
l'administ ration générale de l'État (art. 149, 1-28) 
la défense du patrimoine hist orique contre 
l'exportation et la sp oliation.

L'Esp agne s’est  dotée d'une nouvelle « Loi du 
Patrimoine Hist orique Esp agnol » (Loi 16/1985) 
approuvée par le parlement en 1985 (García Fernández, 
2006, p. 37-39). Il s'agit d'une loi organique et, 
par conséquent, s’appliquant obligatoirement sur 
l’ensemble du territoire national et ne pouvant pas 
être modifi ée par d'autres lois approuvées par les 
parlements des communautés autonomes. Les lois
du patrimoine autonome, qui se sont succédé à partir 
de la décennie des années 1990, ont complété ou 
développé des asp ect s normatifs ou sect oriels, tels 
que ceux relatifs aux modèles de gest ion. La loi 
étatique a introduit beaucoup de nouveautés, mais, 
en ce qui concerne les asp ect s qui sont ici traités, 
il faut souligner qu'elle a incorporé dans ses articles 
les formes prévues dans la législation urbaine, qui ont 
été développées post érieurement et, dans plusieurs 
cas, améliorées par les législations autonomes. En 
particulier a été introduit le caract ère obligatoire 
d'eff ect uer des Cartes Archéologiques, inst rument 
légal qui articulait une politique de prévention pour 
le patrimoine archéologique. C’est  ainsi qu’est  apparue 
une catégorie de zones défi nies comme « Ensemble 
Hist orique » ou « Zone Archéologique », pour 
lesquelles la loi considère l'obligation de rédiger des 
plans sp éciaux qui s'occupent du patrimoine 
archéologique, et qui doivent contenir tous les asp ect s 
relatifs à la planifi cation et à la protect ion de ces zones 
(Olmo Enciso, 2002, p. 246).

Suite à la nouvelle articulation autonome esp agnole 
et le transfert des compétences en matière de 
patrimoine hist orique, par l'administ ration centrale 
de l'État aux administ rations autonomes, ces dernières 
se sont dotées de leurs propres départements avec une 
resp onsabilité en matière archéologique. En ce sens, 
il convient de rappeler que l'ordre juridique autour 
du patrimoine archéologique se base sur le principe 
de domaine public (art. 44), ce qui suppose 
obligatoirement l’autorisation de l'administ ration 
pour toute intervention archéologique, son suivi et 
la décision fi nale du devenir des rest es exhumés. 
Ont également été créés ou renouvelés les services 
archéologiques des administ rations locales (mairies, 
conseils généraux). Une série de compétences sur 
le patrimoine ont été attribuées aux communes. En 
eff et, la loi de patrimoine hist orique esp agnol accorde 
aux communes une série d'obligations en vue de 
l'exécution de la loi et de leur coopération en matière 
de conservation et de surveillance du patrimoine 
hist orique. Elle souligne l'obligation de rédiger des 
« Plans Spéciaux de Protect ion pour les Biens d'Intérêt 
Culturel » (ensemble hist orique, site hist orique, zone 
archéologique), soit une forme de protect ion légale 
maximale devant être approuvée en amont par 
l'administ ration autonome. De même, la « Loi 
Régulatrice des Bases de Régime Local », établit 
(art. 25.2.e) que la commune aura des compétences 
sur le patrimoine hist orique dans les termes établis 
par la législation de l'État et des communautés 
autonomes, des compétences dérivées étant régulées 
par la mairie elle-même (Querol, Martínez, 1996, p. 195). 

 Traduct ion Carine 

Carpentier, Inrap.
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Cette décentralisation administ rative a supposé 
une avancée indubitable et remarquable dans la 
recherche, la protect ion, la gest ion et la promotion du 
patrimoine archéologique ces 25 dernières années, avec 
des dotations budgétaires et nombre d’invest igations 
jusqu'alors impensables, tout ce qui permet de 
comprendre l'éclosion de la recherche archéologique 
en Esp agne. Toutefois, d’un point de vue réglementaire, 
elle a aussi produit une hétérogénéité de situations, 
rendue propice par les divers niveaux de développement 
dans les lois et les règlements, ainsi que par les diff érents 
compromis administ ratifs, et surtout politiques, 
en ce qui concerne les st ratégies de prévention et 
de conservation du patrimoine archéologique.

Par conséquent, en Esp agne, l'intervention de 
l'administ ration est  décisive dans tout ce qui aff ect e 
la recherche, la conservation, la tutelle et la valorisation 
du patrimoine archéologique en lien avec son 
caract ère de domaine public, émanant d'un mandat 
const itutionnel et d'une législation qui souligne le 
caract ère social de tout le patrimoine hist orique. Tout 
cela fait partie de la volonté de const ruire un « État de 
Bien-être » et représente une époque (fi n des années 
1970-début des années 1980) caract érisée par la 
transition démocratique et le consensus politique 
et social de tous les sect eurs de la société esp agnole. 
Toutefois, il est  frappant de voir l'articulation d'un 
modèle d'archéologie préventive, dérivé du mandat 
du corpus législatif, et l'apparition de politiques 
néolibérales contenant des mesures de privatisation 
et aff ect ant ainsi son organisation. Ce modèle a été 
promu par les départements du patrimoine d'une 
série de communautés autonomes, ce qui s’explique, 
en partie, par leur faible dotation en ressources 
humaines et leur incapacité à faire face aux 
resp onsabilités croissantes dont ils héritaient en 
matière de prévention et d'application de la législation, 
comme nous l’analyserons ci-après.

Origines et phases du modèle d'archéologie 
préventive. Le développement économique esp agnol 
entre la fi n des années 1980 et la décennie passée, 
a supposé une vast e politique de rénovation et 
d’expansion urbaine, ainsi que la réalisation de grandes 
infrast ruct ures en contextes urbain et rural. Les 
nécessités dérivées du plan d'aménagement urbain et 
des infrast ruct ures ont produit l'extension du domaine 
d'act ivité archéologique, avec l'apparition de ce qui, 
en Esp agne, a été connu sous les termes d’« archéologie 
de gest ion ». Cela a produit, comme le mentionnait 
la loi, le développement obligatoire d'excavations 
archéologiques, en préalable aux const ruct ions, avec 
l’assurance de leur fi nancement. Les fouilles, qui 
ressortaient jusqu’alors au domaine public, tombent à 
ce moment-là entre les mains des promoteurs publics 
ou privés, ces-derniers étant majoritaires.

En Esp agne, par conséquent, on est  passé, 
à la fi n des années 1980, du modèle d'intervention 
publique, qui avait défi ni la gest ion et la recherche 
archéologique, à la privatisation croissante de 
ce modèle d'intervention préventive entrainant 
l'apparition de l' « Archéologie Commerciale ». 
Plusieurs fact eurs aident à comprendre la nature 
de ce changement à cette époque : l’incapacité, 
déjà citée plus haut, des nouveaux départements 

du patrimoine des administ rations autonomes et 
municipales, étant donné leurs faibles ressources 
humaines et matérielles, pour gérer un volume 
d'interventions archéologiques toujours croissant ; 
l'éclosion immobilière et de nouvelles planifi cations 
en matière d’urbanisme et d’infrast ruct ures. 
Face à ce manque de ressources pour accomplir 
les disp ositions défi nies par les diverses législations 
sur la protect ion et le contrôle du patrimoine 
archéologique, ces départements ont choisi 
d’externaliser leur politique de prévention. Ils ont 
ainsi transmis le modèle d'intervention archéologique 
préventive aux entreprises privées d'archéologie 
qui commençaient alors à faire leur apparition, 
poussées en principe par l'administ ration. À partir 
de ce moment, le rôle de l’administ ration s’est  
vu réduit et recentré sur une démarche purement 
administ rative, de contrôle et de prise de décision 
sur l'act ivité archéologique eff ect uée. En défi nitive, 
a été assumé le modèle néolibéral anglo-saxon 
qui donne la priorité à la privatisation du service 
(Parga Dans, 2011, p. 126), se basant pour leur part 
sur les expériences des États-Unis durant les années 
1980 et de l’Angleterre au début des années 1990, 
expériences supposées à l'origine de l'« Archéologie 
Commerciale » appelée à tord, à ses origines, 
« Archéologie de Gest ion ». Ces administ rations 
esp agnoles, en dépit des diff érentes optiques 
autonomes et d’une tradition de gest ion et 
de conception publique du patrimoine en harmonie 
avec d'autres modèles publics (France, Italie), 
ont fi nalement choisi de promouvoir ces mesures 
de privatisation et de donner naissance à cette 
« Archéologie Commerciale ». Par conséquent, 
la naissance de ce nouveau modèle a introduit 
l'apparition d'une nouvelle niche économique liée 
à l'exploitation des ressources archéologiques. 
L'archéologie commerciale, siège de l'initiative 
privée, gère aujourd’hui la majorité des interventions 
archéologiques préventives eff ect uées en Esp agne.

Les st ratégies préventives, dans l'archéologie 
esp agnole, ont connues deux phases. La première 
d’entre elles, de 1985 à 2000, est  celle qui a vu 
la réalisation d’une archéologie de sauvetage, centrée 
sur l'excavation de gisements localisés avant même 
d'eff ect uer les aménagements. La deuxième, avec 
un profi l plus préventif, de 2000 à aujourd’hui, 
est  caract érisée par la localisation préalable 
des gisements et leur inclusion dans le plan 
d'aménagement urbain et territorial (Querol, 2010, 
p. 209). Dans cette deuxième phase, la réalisation 
d'une intervention archéologique préalable est  
obligatoire et ses résultats seront déterminants 
dans l'avis de l'administ ration sur l'approbation 
ou le rejet d’un projet d’aménagement. Au moment 
de développer ses propres st ratégies de prévention, 
le pays a analysé les autres expériences européennes, 
en Angleterre, en France et en Italie, depuis leurs 
débuts, ainsi que les diff érentes réglementations 
et cartes internationales. En Esp agne, le caract ère 
diagnost ic de la dénommée « archéologie préventive » 
est  mis en relation avec la planifi cation urbanist ique 
et des infrast ruct ures dans les contextes urbains et 
ruraux, planifi cation qui est  aussi de la compétence 
des communautés autonomes. Ceci, corrélé 
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à la diversité des situations normatives et 
réglementaires développées par ces communautés 
en matière d'archéologie, a rendu impossible 
la génération d'un modèle de gest ion complet, 
pour l'application des st ratégies préventives.

Au cœur du modèle : organisation 
administrative, fi nancement et entreprise. 
L'archéologie préventive esp agnole s’est  articulée 
autour de l'élaboration de cartes archéologiques, 
comme outil de localisation et d’identifi cation 
chronologique des divers gisements, mais aussi 
comme premier inst rument de prévention en rapport 
avec la planifi cation urbaine. La plupart des législations 
autonomes ont élaboré des catégories de protect ion 
et d’identifi cation qui permettent une première 
phase de diagnost ic du regist re archéologique.

La mise en œuvre d’une intervention est  semblable 
pour les sect eurs urbains et ruraux présentant 
un potentiel archéologique, avec la réalisation 
d’un programme d’insp ect ion qui débute avec 
une phase d'évaluation du potentiel des rest es 
archéologiques. Cette phase de diagnost ic 
se pratique sur une partie réduite du sous-sol 
(rarement supérieure à 5) où se trouvent les 
indices d'un gisement archéologique. À cet eff et, 
on eff ect ue des sondages st ratigraphiques avec 
l’emploi de machines lourdes, pour la plupart. 
Ce modus operandi a atteint un tel degré d'intensité, 
qu’il a été partiellement inclus dans certaines 
législations autonomes, sp écialement dans les 
diverses normes juridiques régionales développées 
dans la seconde moitié de la décennie passée.

Post érieurement à cette phase initiale, 
l'administ ration autonome décide des possibles 
alternatives d'intervention : établissement d’aires 
de protect ion, intervention extensive ou élimination 
du regist re archéologique. Dans le cas le plus 
fréquemment conseillé par l'administ ration, 
celui de l’élimination des rest es archéologiques, 
le remaniement du sous-sol ou la dest ruct ion 
du regist re archéologique est  généralement 
accompagné de l'obligation de contrôle ou de suivi 
des travaux mécaniques, afi n de confi rmer la non-
exist ence de nouveaux rest es archéologiques. Dans 
le cas, minoritaire, on l’on décide de la conservation 
du gisement, on opte pour une combinaison 
des diff érentes alternatives, par la protect ion ou 
l'établissement de sect eurs de réserve et l'excavation 
partielle du rest e du gisement identifi é. Dans 
certains cas, un élargissement de l’excavation est  
réalisé post érieurement. En ce qui concerne des 
esp aces archéologiques signifi catifs, pour lesquels 
on a décidé une conservation, ont aussi été développés 
des plans de mise en valeur et de valorisation 
semblables à ceux exécutés dans des gisements 
singuliers non soumis à la pression urbaine.

À partir de cette procédure administ rative 
initiale se produit une division claire, sp écialement 
visible dans le cadre urbain de l'act ivité archéologique 
et urbanist ique. Après l'intervention, et si l'avis de 
l'administ ration est  favorable à l'exécution du plan 
d’aménagement urbain, on accorde au promoteur 
une « Licence d'Œuvre ». Dans le même temps, 
la documentation du regist re archéologique 

doit être concrétisée par une étude plus large 
de l'intervention, sans qu'il exist e à ce jour un critère 
unifi é défi nissant précisément quels sont les éléments 
fondamentaux que doit contenir cette étude. Il n'exist e 
pas une analogie temporelle entre la libération 
de la ressource économique (le sol) et l'étude 
archéologique, la première rest ant automatiquement 
entre les mains du promoteur alors que l'étude ou la 
monographie archéologique peut être élaborée et 
achevée dans un délai pouvant aller jusqu’à 5 ans. Par 
conséquent, il n'y a pas de réversibilité matérielle de 
l'act ivité, dans la mesure où le gisement archéologique 
se positionne administ rativement sur deux plans 
diff érents. Mais comment sont choisis les critères 
d'évaluation qui décident si un gisement doit donner 
lieu à une intervention, être protégé ou détruit ? 
Dans la plupart des cas, cette décision revient 
principalement aux services administ ratifs et fait suite 
à une somme de critères peu explicites. Ces derniers 
se basent sur le contrôle exercé par les techniciens 
de l'administ ration dans le cadre de leurs visites de 
chantier et, fondamentalement, sur les divers rapports 
produits par les archéologues engagés par le 
promoteur et qui, dans la plupart des cas, sont 
déterminants dans la décision de conservation 
ou de dest ruct ion des gisements archéologiques.

Le fi nancement vient pour l’essentiel de 
promoteurs privés, ceux provenant du sect eur public 
étant généralement minoritaires. Ce fi nancement 
est  obligatoire et il est  imposé par les administ rations 
aux promoteurs qui prennent en charge les frais 
d’intervention. Toutefois, les administ rations n’en 
fi xent pas le prix, donnant lieu à un marché non régulé 
où le budget est  fi xé à partir de la relation contract uelle 
qui est  décidée entre le promoteur et les entreprises 
d'archéologie. Cette relation entre le fi nancement de 
l'act ivité archéologique et les act eurs direct ement 
« touchés » par celui-ci, est  l’un des problèmes pour 
lequel aucune solution satisfaisante n'a été trouvée et 
qui aff ect e clairement les résultats des interventions. 
À ce propos, il faut signaler que, dans ce modèle de 
fi nancement, le paiement de la recherche n'est  pas 
prévu, ce qui explique que la majorité des interventions 
eff ect uées n'aient pas donné lieu à des travaux 
de recherche et n’ont pas non plus fait l’objet 
de monographie. En découle que la majorité 
de la documentation exist ante sur les gisements 
archéologiques est  limitée à la rédact ion d’un rapport 
obligatoire, sans que puisse être envisagée une étude 
en profondeur ni une alternative à la monographie 
scientifi que, dont la rédact ion est  pourtant aussi 
envisagée par la réglementation. Toutefois, il a déjà été 
mis en évidence qu’on ne peut tenir pour resp onsables 
de ce fait les archéologues engagés sur ces opérations, 
puisque cette limitation leur est  imposée par 
un syst ème qui n'oblige pas à payer la phase 
de recherche et, par conséquent, le fait de l'eff ect uer 
les condamnerait à de longues périodes d’« inact ivité » 
qui leur sont impossibles (Salvatierra, Sous presse).

L’impact  direct  en matière de diff usion des résultats 
des interventions const itue un problème sérieux 
et de grande portée. L'administ ration, de fait, oblige 
à la réalisation d'une monographie mais, sauf 
exception, elle ne met pas les moyens normatifs 
suffi  sants pour la mener à bien. À ceci, il faut ajouter 
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l’absence de mécanismes qui obligeraient à inclure, 
dans le budget général, des volets pour la recherche. 
Toutefois, quelques communautés autonomes 
et mairies publient dans leurs séries périodiques 
une sélect ion d'interventions préventives, ainsi 
qu'un nombre réduit de monographies concernant 
les act ivités les plus signifi catives. Il y a aussi des 
entreprises qui font l'eff ort de publier une sélect ion 
de leurs interventions sous forme d'articles ou, 
dans une moindre mesure, d’ouvrages. Certaines 
d’entre elles introduisent le résultat de leurs travaux 
dans le cadre d'études universitaires ou d’organismes 
publics de recherche. Malgré ces initiatives, 
on souligne tout de même une nette pénurie d'études 
en proportion de l'énorme volume d'act ivités 
réalisées durant les deux dernières décennies.

La const itution d'entreprises a aussi impliqué 
un traitement diff érencié du travail professionnel 
à eff ect uer, avec diff érents degrés de compromis 
face au patrimoine archéologique et un certain 
relâchement des mécanismes de contrôle par 
l'administ ration resp onsable de l’archéologie dans 
une grande partie des communautés autonomes. 
Tout cela est  la conséquence du modèle appliqué 
qui a donné la priorité à la const ruct ion au détriment 
de la conservation du patrimoine archéologique ; 
modèle dans lequel l'administ ration exerce seulement 
les tâches d’autorisation, de contrôle et de décision. 
Dans tout ce processus, il faut signaler qu'il n'y a 
pas de régulation des relations contract uelles entre 
les promoteurs et les entreprises d'archéologie, 
celles-ci se développant dans un cadre non régulé ; 
comme quoi l'expression « celui qui détruit paie » 
devrait être complétée par « celui qui détruit paie 
et impose ». De fait, cela produit des situations où 
les promoteurs n’embauchent pas les entreprises 
qui fouillent le mieux, mais celles qui présentent 
le projet le moins cher, ce fact eur étant généralement 
inversement proportionnel à la qualité de 
l'intervention (Salvatierra, Sous presse).

Les entreprises d'archéologie en Esp agne 
s'intègrent dans le sect eur de la petite entreprise. 
Selon les données d'une étude récente sur l'archéologie 
commerciale (Parga Dans, 2010, p. 206), réalisée 
en 2008, ces entreprises employaient un total 
de 2358 personnes : 457 des chefs d'entreprise, 
573 travailleurs fi xes et 1328 temporaires 
(sans compter les travailleurs autonomes), avec 
une prédominance des contrats à durée déterminée. 
L'enquête a été eff ect uée sur un total de 273 entreprises 
(dont 212 ont répondu à l’appel), chiff re corresp ondant 
à ce qui était est imé en Esp agne durant cette année ; 
à noter que ce chiff re a diminué depuis, notamment 
suite à la crise. Les communautés autonomes 
présentant le plus grand nombre d'entreprises 
étaient l’Andalousie, la Catalogne et la région de 
Madrid, et les villes de plus grande densité telle que 
Madrid et Barcelone. En moyenne ces entreprises 
sont const ituées d’un (25) ou deux (47) chefs 
d'entreprise, d’un nombre réduit de technicien-
archéologues en contrat à durée indéterminée 
(2 employés en moyenne) et d’une majorité 
de travailleurs contract uels engagés en fonct ion 
des projets en cours dans l'entreprise (Parga Dans, 
2010, p. 191-193 et p. 201-206). Cette st ruct ure, 

qui a généré une forte précarisation du travail et 
de la masse salariale, défi nit le cadre des relations 
contract uelles à laquelle sont soumis les employés 
des entreprises. À titre d’exemple, des conventions 
collect ives ont seulement été signées dans 3 
des 17 communautés autonomes : la Catalogne 
(2007), la Galice (2009) et Cast ille-et-León (2010). 
Tout cela est  la conséquence d'un marché basé 
sur la libéralisation des prix, ce qui suppose 
une réduct ion des budgets et aff ect e de manière 
déterminante les travaux de diagnost ic, d’exécution 
et d’étude des rest es exhumés.

Il faut mentionner que, grâce à l’expansion de 
l' « Archéologie Commerciale », l'archéologie a 
connu en Esp agne un développement sp ect aculaire 
durant ces dernières années. Toutefois, son principal 
poids en termes de nombre d'interventions a été 
gonfl é par une conjonct ure d’opportunités, 
généralement étrangères à une planifi cation 
rationnelle répondant aux nécessités et object ifs 
de ces interventions ou à des programmes
 de recherche concrets. Les interventions 
archéologiques de ce type se sont transformées 
en une pièce convoitée dans un marché réellement 
incontrôlé. Malheureusement, dans la majorité 
des cas, ce type d'intervention rest e une simple 
just ifi cation administ rative sans fi nalité de recherche 
et d’enrichissement de la connaissance hist orique, 
pourtant inscrite dans le mandat const itutionnel 
(art. 46) et la législation dérivée sur le patrimoine 
hist orique ; l’archéologie s’est  ainsi vue pliée aux 
exigences et à la pression du marché immobilier, 
en se transformant, pratiquement, en une simple 
démarche administ rative. (AAVV, 2000, p. 69). 
L’autre grave problème qui en découle est  le fait 
que l'archéologie esp agnole fait aujourd’hui face 
à une dissociation entre la recherche 
archéologique et l'archéologie commerciale.

Avec ce modèle, l' « Archéologie Commerciale » 
voit son domaine d'act ivité relié aux aménagements 
urbains et de grandes infrast ruct ures, en ayant 
pour priorité le sauvetage ou la documentation, 
pour son élimination post érieure, des rest es 
archéologiques, tout en ne devant pas répondre 
à une méthodologie complexe ni employer de 
techniques sophist iquées de recherche, si celles-ci 
empêchaient une extract ion rapide des rest es. 
Au contraire, l' « Archéologie de Recherche », 
attachée au savoir académique, est  en charge 
de développer des méthodes interdisciplinaires 
complexes et des campagnes d'excavation plus 
lentes, non soumises à la pression d'un possible 
confl it avec l’aménageur, son act ivité étant plus 
généralement développée en contexte rural, 
avec pour object if des connaissances hist oriques 
(AAVV, 2000, p. 66). On en est  ainsi arrivé 
à la situation act uelle, où les archéologues 
de l'université et des organismes de recherche, 
d’une part, et une grande partie des archéologues 
de l' « Archéologie Commerciale », d’autre part, 
const ituent deux groupes de personnes et 
d’intérêts dist inct s (Salvatierra, Sous presse).

Ce confl it entre l'Archéologie Académique, 
ou de recherche, et l'Archéologie Commerciale, 
qui n’est  pas seulement caract érist ique de la réalité 
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esp agnole, puisqu'il a aussi été généré aux États-Unis 
et au Royaume-Uni, est  en réalité un confl it faux et 
intéressé. Le divorce entre ces deux « archéologies » 
est  fondé sur l’hypothèse de base voulant que ses 
professionnels aient des object ifs diff érents dans 
le traitement de la pratique archéologique, dans 
un cadre archéologique propice aux politiques 
néolibérales. Déjà en son temps, nous interrogions un 
vast e groupe de sp écialist es dans un volume collect if 
sur l'administ ration et le bénéfi ce du patrimoine 
hist orique esp agnol (AAVV, 2000, p. 65-72 ; Orme, 
Enciso, 2002, p. 245). Cette critique était fondée sur 
la défense et la considération que tout ce qui alimente 
notre connaissance hist orique provient du travail 
d’invest igation. On fait des recherches non pas 
seulement pour connaître le passé, mais aussi pour 
le rest aurer, le conserver, le diff user et le présenter 
de manière didact ique, en favorisant, par conséquent, 
le bénéfi ce de la société sur son patrimoine hist orique.

Par conséquent, tous ces comportements, 
indépendamment des critères (intérêts scientifi ques, 
rentabilité sociale…) ou de la conjonct ure (risque, 
planifi cation…), qui ont primés en vue de la décision 
fi nale de réalisation, de non-réalisation ou 
de recherche, ne relèvent pas d’une démarche 
archéologique. Il faut défendre le fait que la gest ion 
archéologique doit comprendre, favoriser et 
développer ce caract ère invest igateur. Pour cela 
il faut supprimer ces dichotomies provoquées par 
la privatisation des interventions archéologiques, 
comme celle exist ante entre l'Archéologie de 
Recherche et l'Archéologie Commerciale, et favoriser 
la vision unique d’une archéologie comme vect eur 
de recherche à tous ses niveaux (AAVV, 2000, p. 70).

Tout ce qui a été dit jusqu'ici refl ète une réalité 
complexe. D'une part, il est  nécessaire de souligner 
comment, durant les vingt dernières années, la 
situation du patrimoine archéologique a positivement 
changé, même si l’on est  encore loin d'atteindre 
le niveau souhaitable. Il peut être fait valoir que, 
dans l'ensemble, dans une partie appréciable des 
villes esp agnoles possédant un important patrimoine 
archéologique, on a progressé de manière remarquable 
en matière de recherche, de tutelle, de conservation 
et d'intégration des rest es archéologiques et, par 
conséquent, dans la connaissance de l’évolution 
hist orique. Mais, malgré ces avancées, il est  également 
certain que l’on a assist é à une sensible perte de 
patrimoine suite à l'expansion et à la rénovation 
urbaine, ainsi qu'à une importante politique de 
const ruct ion d'infrast ruct ures sur le territoire. 
Tout en récapitulant la situation de l'archéologie 
préventive en Esp agne, à partir d’une vision générale, 
il faut souligner la diversité des circonst ances 
exist antes, conséquences de plusieurs fact eurs :
− les diff érents degrés d'application et d’exécution ;
− la réglementation légale appliquée par les diff érentes 
administ rations (nationale, autonome, locale) ;
−le manque d'une politique, par ces mêmes 
administ rations, basée sur des projets de gest ion 
homogènes au moment de poser les st ratégies 
de prévention, de recherche, de conservation 
ou d’élimination, et de valorisation du patrimoine 
archéologique urbain ;

− le manque de coordination entre les diff érentes 
administ rations en vue d’une gest ion correct e 
du patrimoine archéologique ;
− une étonnante pénurie en matière de plans 
de recherche et de formation en archéologie 
préventive par les diff érentes inst itutions 
scientifi ques ;
− l’absence d'intervention de l'administ ration 
comme garant des conditions minimales en 
matière de fi nancement des projets, ainsi que 
des conditions de travail des archéologues.

En ce sens, il convient de remarquer le consensus 
généralisé entre les sp écialist es favorables 
à une st andardisation d’un point de vue légal et 
méthodologique, qui développe des direct ives 
de base homogènes, consensus devant émaner 
de l'environnement administ ratif lui-même 
(Parga Dans, 2010, p. 183).

Tout cela pourrait faire l’objet d'un débat, basé sur 
les observations de ces dernières années, sur le futur 
de ce qu’on a appelé « archéologie préventive » en 
Esp agne ; on y défendrait la nécessité d'infl uencer 
et d'étendre ledit caract ère préventif (AA.VV, 2000 ; 
Salvatierra, 2004 et Sous presse ; Olmo Enciso, 2002 ; 
Quirós, 2005). Ceci suppose de parier sur un projet 
interdisciplinaire qui, promu par les administ rations, 
miserait sur la coordination et le travail conjoint entre 
les universités, les organismes publics de recherche, 
les associations de travailleurs de l'archéologie et les 
administ rations compétentes. Peut-être l’un des 
asp ect s les plus intéressants serait-il de faire prendre 
part l'archéologie aux processus conceptuels, 
project ifs et normatifs qui orientent la transformation 
du milieu urbain et territorial ? Cela suppose la 
revendication de l'archéologie comme une act ivité 
scientifi que très act uelle et, par conséquent, partie 
prenante du débat sur la confi guration de la société 
d’aujourd’hui. Il faut dépasser le cadre réduct eur d'une 
archéologie soumise aux direct ives marquées par la 
planifi cation urbaine et territoriale, ainsi que par les 
nécessités du « marché », car c’est  malheureusement 
ce dernier qui a caract érisé jusqu’à présent 
l’« archéologie préventive » esp agnole. La solution 
ne se trouve pas dans la réprobation des conséquences 
du modèle, mais dans la critique des origines 
de celui-ci. Il ne faut pas se concentrer sur les 
inst ruments, mais sur les object ifs qui les ont générés.

aavv, 2000 : Un futuro para la memoria. Sobre la administ ración y 
disfrute del Patrimonio Hist órico Esp añol, Madrid, éd. Visor.

García Fernández J., 2006 : Est udios sobre el Derecho del Patrimonio 
Hist órico, Madrid.

Olmo Enciso L., 2002 : « Arqueología y modelos de ciudad: una 
refl exión desde Esp aña », in Ricci A. (éd.), Archeologia e 
Urbanist ica, Firenze, éd. All'Insegna Del Giglio, p. 243-256.

Parga Dans E., 2010 : Innovación y emergencia de un servicio intensivo 
en conocimiento: el caso de la Arqueología Comercial. Santiago 
de Compost ela, Universidad de Santiago de Compost ela.

Querol M.A., 2010 : Manual de Gest ión del Patrimonio Cultural, 
Madrid, éd. Akal.

Querol M.A., Martínez Díaz B., 1996 : La gest ión del Patrimonio 
Arqueológico en Esp aña, Madrid, éd. Alianza.

Quirós Castillo J.A., 2005 : « ¿Excavar en las ciudades o hist oriar las 
ciudades ? El debate sobre la Arqueología Urbana a la luz de algunas 
experiencias europeas », Arqueología y Territorio Medieval, nº 12.1, 
Jaén, p. 107-130.

Salvatierra V., 2004 : « Arqueología urbana. Invest igación y profesión », 
Anales de Arqueología Cordobesa, vol. 15, Córdoba, p. 45-59.

Salvatierra V., Sous presse : « Arqueología y Urbanismo », in AAVV, 
La Materialidad de la Hist oria, Madrid, éd. Akal.


